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    Dédicace
À chacune et chacun des 398 310 enfants, petites filles et petits garçons concernés en France, quand vous allez grandir un peu plus (ça viendra vite !). À vous, celles et ceux qui avez déjà grandi. À votre parent, le plus souvent votre maman, qui a probablement essayé comme elle a pu s’occuper de vous, même quand l’autre parent, le plus souvent un père ou beau-père, l’empêchait de le faire comme elle l’aurait voulu. Ce livre vous est dédié. Vous m’avez énormément appris. Je sais que vous résistez comme vous le pouvez, je sais les astuces que vous devez mettre en place pour tenir, avec un courage et une intelligence inimaginables face aux comportements de ceux que parfois vous aimez, et souvent vous craignez. Je sais que c’est dur, mais votre voix est déjà une victoire de tous les jours et c’est aussi un phare pour les recherches que nous faisons à l’université. Dites-le à quelqu’un de confiance, et si personne ne vous vient à l’esprit, dessinez-le, écrivez-le, dites-le dans le sport que vous faites (et faites du sport pour être fortes et forts), dans votre musique, vos activités artistiques, venez à l’université nous le dire. Nous sommes plusieurs à vous croire et à faire tout ce que nous pouvons pour que votre voix résonne et fasse prendre conscience aux grands de la réalité de ce que vous vivez, assurer votre sécurité avec votre parent protecteur, et faire respecter vos droits (ils sont ici1 et ici2), pour qu’un jour plus aucun enfant n’ait peur dans sa maison, ni pour elle-même ou lui-même, ni pour sa maman, ni pour ses sœurs et frères, ni pour son animal de compagnie, car il est anormal d’avoir peur de ceux qu’on aime. Ni vous ni moi ne sommes naïfs et je sais que ce livre, comme nos recherches, arrive tard pour vous, mais j’espère qu’ensemble nous ferons en sorte que vos enfants à vous aient une vie plus heureuse et que votre maman soit une mamie gâteau pour eux, apaisante et soutenante avec vous.



1. https://cdn.paris.fr/paris/2020/11/19/5033a28b32200114059447428edcb6e8.pdf.
2. https://www.unicef.fr/dossier/convention-internationale-des-droits-de-lenfant.
Préface
Evan Stark
Professeur émérite, Rutgers University


Andreea Gruev-Vintila montre que le contrôle coercitif défie notre réflexion sur la violence intrafamiliale et conjugale aussi radicalement que la physique de la relativité a défié la physique newtonienne. Ce livre est conçu pour tous les professionnels de la justice, des forces de l’ordre, de la protection de l’enfance, y compris les futurs magistrats et avocats pour qui l’avenir signifie « plus de justice », pas seulement « plus de droit », pour tous les étudiants qui s’intéressent aux questions sociales.
Gruev-Vintila propose une synthèse des recherches internationales sur le contrôle coercitif. Elle retrace l’évolution de l’intérêt pour le contrôle coercitif en France à travers les révisions successives de la compréhension de la violence conjugale. Elle propose le « contrôle coercitif » comme cadre global pour répondre à la violence intrafamiliale étendant sa portée aux enfants. Elle évalue la pertinence des instruments internationaux, des législations nationales et des instruments français pour l’incriminer et faire du contrôle coercitif la clé pour les juges aux affaires familiales et la protection de l’enfance. L’idée maîtresse de son nouveau livre est que la violence domestique à l’égard des femmes et des enfants n’est pas une question de pathologie personnelle ou de conflit conjugal ou parental, mais une forme de violence sociale presque toujours associée aux moyens de contrôler, contraindre, minorer la partenaire, capturer leur travail non rémunéré, ses relations y compris avec ses enfants, sa capacité à imaginer et à développer son individualité librement.
Gruev-Vintila cartographie les éléments du contrôle coercitif, résume ses conséquences pour les femmes et les enfants, présente des preuves convaincantes que le droit pénal peut réparer l’injustice qu’il produit et évalue l’efficacité relative des lois établies ailleurs, jetant les bases pour légiférer en France. Elle est optimiste, mais elle n’est pas naïve. À moins et jusqu’à ce qu’il y ait des progrès plus importants vers l’égalité, même les meilleures lois seront une forme de trahison déguisée des aspirations des femmes. Le concept de contrôle coercitif n’entraîne des progrès significatifs dans la justice qu’en étant poussé par le vent des mouvements internationaux des droits des femmes et des droits humains. Au fur et à mesure que l’égalité progresse, la vulnérabilité spécifique des femmes et des enfants au contrôle coercitif se réduira, et il retombera dans les annales de la déviance sociale. Jusque-là, on pourra l’évaluer, mais pas y mettre fin.
Le contrôle coercitif est une ligne de conduite malveillante répandue, conçue pour s’approprier les ressources, les opportunités et les privilèges disponibles dans l’espace interpersonnel ou familial. Il comprend des éléments stratégiques multiples tels que la violence physique et/ou sexuelle, l’intimidation, l’isolement, l’exploitation et le contrôle. Il s’étend sur des années, souvent sur des décennies après la séparation physique des couples, et traverse l’espace social par le harcèlement, la surveillance, le stalking, l’utilisation d’enfants et de tiers pour contrôler le comportement des victimes au travail, à l’école, sur les réseaux sociaux et les loisirs. Il provoque la peur et la souffrance, appauvrit et isole les victimes et les fait se sentir subordonnées, dégradées, sans valeur. Même sans violence physique, il a des effets cumulatifs dévastateurs sur la santé et le bien-être.
Le contrôle coercitif est considéré comme un crime contre la liberté car il restreint les droits à l’égalité et à l’autodétermination. Il est également une infraction « sur mesure ». Pour les législateurs, cela a deux implications. Premièrement, même lorsqu’il comprend des éléments d’autres crimes et délits tels que la violence physique ou sexuelle, le harcèlement, la surveillance, la maltraitance des enfants, l’intimidation, lorsque ces actes se produisent dans le cadre d’une relation, tout ce qui les concerne est unique, y compris leur lieu, leur durée, leurs moyens et leur gravité. C’est pourquoi l’Angleterre, l’Écosse, le Pays de Galles, la Nouvelle Galles du Sud et d’autres pays incluent ces actes dans leurs lois sur le contrôle coercitif, même s’ils sont déjà incriminés hors du cadre conjugal. Le contrôle coercitif est également un crime « sur mesure » car il n’y a pas deux cas identiques. Dans chaque cas, la configuration unique du crime reflète la manière dont les tactiques individuelles sont sélectionnées et affinées en fonction des vulnérabilités/ressources perçues d’une ou plusieurs cibles précises, des ressources techniques, financières et sociales dont dispose un agresseur défini, de son accès aux victimes et des risques qu’il perçoit. En raison de sa nature « sur mesure », il est impossible d’incriminer toutes les déclinaisons comportementales du contrôle coercitif. Mais, comme le montre Gruev-Vintila, le Danemark, l’Écosse, la Nouvelle Galles du Sud et d’autres pays ont réussi à élaborer des lois sur le contrôle coercitif qui arrivent à saisir les éléments fondamentaux de l’infraction, maintiennent la responsabilité, l’intention et l’effet produit par l’agresseur tout en laissant une large place, dans l’enquête et les procédures, aux voix des victimes qui sont essentielles pour que la loi soit adaptative.
Ancré dans le principe du droit à l’intégrité physique, à l’indépendance et à la dignité plutôt que dans l’évaluation du préjudice physique, le contrôle coercitif est une nouvelle façon d’aborder la violence. Il envisage le préjudice issu de l’appropriation et l’exploitation des ressources d’une personne pour servir le but d’un Autrui malveillant. Ses moyens vont de la violence physique à la cyber-technologie et se cumulent dans le temps et l’espace social, du domicile à l’ensemble des lieux où les cibles investissent leur temps, leur énergie et leurs ressources, recrutant les principaux soutiens de la victime, y compris les enfants. Au fur et à mesure que le contrôle coercitif piège les femmes, elles semblent « rester » dans la relation et « investir » les hommes qui les maltraitent, se comporter d’une manière qui semble contraire à leur propre intérêt. L’hypothèse que formule le contrôle coercitif est que si quelqu’un se comporte comme si elle était diminuée, elle est probablement contrôlée coercitivement. « Rester » peut sembler l’option la plus sûre jusqu’à ce que la source de contrôle soit retirée.
Dr Gruev-Vintila souligne deux dimensions du contrôle coercitif auxquelles je consacre une attention insuffisante dans mon livre, la victimisation des enfants comme moyen de contrôler la mère et les conséquences dévastatrices du contrôle coercitif sur la santé. Mais son message est le même que le mien, à savoir que le contrôle coercitif est un crime contre la liberté, contre l’égalité, contre la société et contre l’autonomie ainsi qu’une violation de la sécurité physique et de l’intégrité psychologique.
Le livre présente une analyse féministe parce qu’il identifie le droit comme le prolongement logique de la lutte historique des femmes pour l’expression et la pleine égalité sexuelle. Gruev-Vintila montre que le contrôle coercitif est le plus répandu et a ses conséquences les plus dévastatrices lorsqu’il est « genré » par les hommes pour exploiter la vulnérabilité des femmes en raison des inégalités persistantes dans l’économie et la société. La loi « fonctionne » pour les femmes et les enfants à condition que les législateurs reconnaissent la vulnérabilité spécifique des femmes au contrôle coercitif à cause des inégalités préexistantes, de l’incitation à l’exploitation fournie par les nouveaux acquis des femmes, de la capacité du privilège masculin à servir d’écran de fumée pour la tyrannie dans la vie privée. Mais il n’y a rien dans le processus de contrôle coercitif qui soit en soi spécifique au genre. Il se déploie dans les relations traditionnelles et non traditionnelles, par les femmes comme par les hommes, peut être utilisé pour obtenir des résultats injustes ou des gains illicites dans n’importe quel contexte, y compris un lieu de travail, une bureaucratie politique ou militaire, il peut se greffer sur des vulnérabilités qui s’ajoutent à l’inégalité sexuelle, y compris celles associées à l’orientation sexuelle, à l’identité sexuelle ou racisée, à l’âge ou au statut migratoire. La loi sur le contrôle coercitif n’est pas « genrée ». Cependant, comme l’expression la plus dramatique du contrôle coercitif est son utilisation par les hommes envers les femmes, la loi est nécessairement conçue pour endiguer l’assujettissement des femmes et des enfants qui résulte de l’exploitation des inégalités sociales dans la vie privée. L’impact criminel du contrôle coercitif dans la vie privée des femmes et des enfants n’occulte pas son importance dans le domaine civil, même en l’absence d’incrimination.
Travailler sur le contrôle coercitif c’est changer la situation dans son ensemble, et non simplement à ajouter de nouveaux comportements à une série d’infractions (déjà non appliquées). Cela signifie regrouper autant d’éléments que possible sous une seule infraction, comme le fait l’Écosse, y compris ceux, comme la violence, les agressions sexuelles et la maltraitance des enfants, qui sont déjà incriminés mais ne sont pas considérés ensemble comme faisant partie du contrôle coercitif ; le harcèlement, rarement considéré comme criminel dans le cadre d’une relation ; la violence psychologique, la dégradation, la microrégulation, la privation, l’exploitation et d’autres formes de « contrôle », dont l’importance dans le schéma criminel de domination découle de leur contexte. Il s’agit d’identifier une intention malveillante singulière de dominer quel que soit le jeu des moyens déployés pour susciter la peur de résister ou de refuser, et pour installer la dépendance ou l’incapacité. Une loi de contrôle coercitif correctement rédigée place la violence physique et sexuelle envers les femmes et les enfants dans le contexte d’une myriade de tactiques coercitives et de contrôle non violentes complémentaires et rend à l’intention criminelle de domination sa cohérence de dans le temps et à travers l’espace social.
Comme Gruev-Vintila l’explique clairement, le contrôle coercitif n’est pas la « violence psychologique ». Si les injures et d’autres formes d’humiliation personnelle sont des tactiques courantes, ses principaux effets résultent de l’isolement et des restrictions littérales du temps, de mouvement et de l’expression de soi, qui inhibent l’individuation, provoquent l’atrophie des émotions et se traduisent par le dégoût de soi ou une haine meurtrière. Pour Gruev-Vintila, le contrôle coercitif partage de nombreux éléments avec la prise d’otages par des terroristes dans l’espace public, sauf que l’espace « privé » apparaît par comparaison comme une zone de non-droit relatif. Les problèmes comportementaux ou psychologiques d’une victime ne disparaissent pas face au contrôle coercitif, pas plus qu’ils ne le feraient dans toute prise d’otage ; mais ils ont tendance à devenir « clandestins » et à se manifester autour des rituels d’asservissement et d’humiliation associés à la domination et à la rage meurtrière.
En un mot, le contrôle coercitif résulte de la superposition progressive, dans le temps, d’une structure de domination/subordination aux processus d’individuation. Le Soi apparaît comme la projection fantomatique de l’Autre qui lui prend l’argent, dicte sa garde-robe, surveille la toilette de son enfant, mesure son temps pour aller au travail ou à l’école et fait du viol une routine obligatoire. Les éléments de cette structure imposée peuvent être documentés, photographiés, enregistrés et observés directement ou par leurs effets, et ils se reproduisent souvent à proximité d’autres éléments de la structure de domination, de sorte qu’ils sont imputables à une seule intention malveillante. C’est la fongibilité du contrôle coercitif qui permet de qualifier d’infraction pénale son ensemble.
La diminution du Soi qu’il produit est démontrable rétrospectivement par rapport aux réalisations antérieures et au potentiel de la victime ; existentiellement, dans sa capacité actuelle à résister l’adversité ; et prospectivement, après la mise en sécurité, par le Soi qui revient, du piège, sur le devant de la scène. Les privilèges qui dérivent de la domination des femmes fournissent la justification matérielle de la stratégie comportementale de contrôle coercitif. Ses moyens comprennent des technologies de surveillance et de vidéo qui dissolvent la distinction entre « rester » et « partir » et identifient le « foyer » ou la « famille » comme des points sur un continuum de vulnérabilité qui s’étend au lieu de travail, l’école, la salle de sport ou le groupe de jeu des enfants, révélant l’importance de la reconnaissance législative du fait que le contrôle et surveillance ne s’arrêtent pas quand la victime s’est éloignée de l’agresseur, parfois même en migrant. L’antidote est la mise à l’abri dans l’espace. À moins que la capacité de l’agresseur à contraindre l’accès d’une victime à son temps, à son espace et à ses ressources ne soit remise en cause, quoi qu’elle fasse, c’est lui qui décidera de la fin.
 
Woodbridge, Connecticut, avril 2023


Avant-propos
Isabelle Lonvis-Rome
Ministre déléguée auprès de la Première ministre, chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes, de la diversité et de l’égalité des chances (20 mai 2022- 20 juillet 2023)


Tous les trois jours, en France, une femme meurt sous les coups de celui dont elle partage ou a partagé la vie. Autant de familles, souvent d’enfants traumatisés ou orphelins. Durant trente années de carrière, d’abord comme magistrate, puis comme Haute fonctionnaire à l’égalité et, maintenant, comme ministre, j’ai œuvré pour protéger ces femmes et ces enfants et contre ce fléau des violences intrafamiliales. Comme magistrate en écoutant les familles endeuillées, en protégeant les femmes victimes de violences – lorsqu’il n’était pas trop tard- et en sanctionnant les auteurs. Au sein de ce Gouvernement, grâce au Grenelle des violences conjugales, nous avons changé l’approche judiciaire en replaçant la victime au cœur de la procédure, et sa protection comme priorité. Nous avons fait connaître le mécanisme de l’emprise et l’avons introduit dans la loi.
Le plan « Toutes et tous égaux », que j’ai présenté le 8 mars 2023 en Conseil des ministres, engage l’action du Gouvernement pour 4 ans. La lutte contre les violences faites aux femmes en est le premier pilier. Il s’articule étroitement avec les autres volets du plan qui traitent de l’égalité économique - les violences économiques et administratives étant un outil de contrôle particulièrement efficace, de la santé -les conséquences des violences sur les femmes et les enfants sont majeures - et enfin sur la culture de l’égalité, fondement d’une société non violente.
Les mesures qui y sont prévues ont vocation à créer autour de la victime une bulle de protection efficace qui lui permettra de s’émanciper et de se reconstruire, tout en tenant à distance son conjoint violent. Parmi elles, le « Pack Nouveau Départ » facilitera la rupture avec le conjoint violent, par un système de guichet unique et un circuit coupe-file pour les aides, outre une aide universelle d’urgence pour pourvoir aux dépenses immédiates. L’ordonnance de protection immédiate délivrée sous 24 h répondra à l’impératif de mise à l’abri en cas de grave danger ; quant aux pôles de justice spécialisée en matière de violences intrafamiliales, ils permettront un traitement coordonné et global des dossiers au pénal et au civil afin de ne plus traiter les procédures comme autant de pièces d’un puzzle.
J’ai également engagé un travail avec la société civile et les chercheurs pour mieux prévenir les féminicides. À cette occasion, nous avons pu longuement échanger et débattre des avancées de la recherche en la matière.
Le contrôle coercitif est sans aucun doute un outil novateur et puissant pour mieux appréhender les « signaux faibles » de la violence, dès qu’elle surgit, avant que se referme le piège sur la victime. Ce huis-clos infernal qu’imposent certains hommes au sein du couple, cette mainmise qu’ils exigent sur la vie privée de leur conjointe sans qu’elle ait son mot à dire - par exemple via le contrôle de leur téléphone – sont une prison qui se construit de manière pernicieuse autour des femmes et parfois de leurs enfants.
Je salue le travail de synthèse et de mise en lumière d’Andreea Gruev-Vintila, qui nous permet de mieux informer sur ce phénomène du contrôle coercitif, et d’en analyser les conséquences, afin de mieux protéger les victimes. Cet ouvrage, enrichi d’une vaste littérature scientifique et internationale, nous donne un éclairage complémentaire et participe de la meilleure connaissance des phénomènes de violences intrafamiliales, qu’on nomme parfois à juste titre « terrorisme intime ».
La recherche contribue à la construction de politiques publiques toujours plus ambitieuses, pour protéger toutes les femmes, victimes de toutes les formes de violence. 
Le sentiment d’impunité doit cesser.
Nul ne peut être privé de sa liberté.
Chaque geste violent doit être combattu.
Nous devons le marteler pour mettre fin à ces comportements violents qui, souvent, utilisent les enfants pour contrôler les femmes, et permettre à celles qui décident de quitter cet enfer d’être comprises et soutenues dans leur démarche, dans la perspective sereine d’une liberté recouvrée.
 
Paris, juin 2023


Introduction
La violence conjugale comme atteinte aux droits humains
Sommaire
1. Qu’est-ce que le contrôle coercitif ?
2. Violence intrafamiliale, justice et représentations sociales
3. Droits des femmes : une reconnaissance internationale
4. Structure du livre



« Le troublant facteur commun entre les attaques terroristes, les idéologies extrémistes et les crimes brutaux c’est la misogynie violente de leurs auteurs. »
António Guterres, secrétaire général de l’ONU, septembre 2019


Ce livre présente le contrôle coercitif, le concept faîtier d’une approche globale de la violence intrafamiliale comme atteinte aux droits humains. Diffusé par Evan Stark (2007) pour décrire un répertoire de comportements oppressifs basés sur le privilège donné par le sexe, le contrôle coercitif a révolutionné le regard porté sur la violence intrafamiliale et transformé plusieurs législations nationales. Si toutes les formes de violence impliquent le pouvoir de contraindre autrui, le contrôle coercitif attaque les ressources, les droits, la liberté, l’espace des femmes, en micro-régulant leur quotidien. Il a des effets dévastateurs sur elles et leurs enfants (Katz, 2022).
Le livre a un triple objectif. Premièrement, disséminer les connaissances académiquement rigoureuses et socialement pertinentes pour appréhender ces comportements avant que les agresseurs n’utilisent la coercition et la violence pour contrôler les personnes victimes.
Deuxièmement, contribuer à la création d’une culture commune favorable au dialogue interdisciplinaire, interprofessionnel et sociétal pour mieux assurer la sécurité des personnes victimes et réduire l’impunité des agresseurs, en rapprochant les représentations contemporaines de la violence intrafamiliale de sa réalité telle qu’elle est vécue par les victimes.
Troisièmement, illustrer l’utilité de cette approche, fondée par des données probantes issues de la recherche scientifique et prometteuse face aux difficultés de la justice pénale, civile, et de la protection de l’enfance, pour transformer les pratiques et les représentations de la violence intrafamiliale et pour garantir les droits humains des femmes et des enfants y compris dans les familles, un défi majeur d’égalité, de santé durable et de sécurité.
1. Qu’est-ce que le contrôle coercitif ?
Le concept de contrôle coercitif marque un tournant dans la lutte contre la violence intrafamiliale parce qu’il remplace la question : « Pourquoi n’est-elle pas partie ? » par : « Comment s’y est-il pris pour l’empêcher ? » Il propose une conception de cette violence plus proche de sa réalité vécue par les victimes et élargit le cadre de pensée utilisé pour la repérer et pour agir. Il responsabilise les auteurs et clarifie le sens de l’action des tiers, qui ne sont ni auteurs, ni victimes.
Le contrôle coercitif désigne un schéma de « conduite calculée et malveillante déployée presque exclusivement par les hommes pour dominer une femme, en entremêlant des violences physiques répétées avec [des] tactiques de contrôle tout aussi importantes » (Stark, 2007, p. 5). Il a des effets dévastateurs sur les droits et la santé des personnes victimes. Il est un précurseur majeur des féminicides, filicides, familicides, « suicides forcés » (Johnson et al., 2019 ; Monckton Smith, 2021 ; Speakman, 2020). Il fait l’objet d’une jurisprudence de la Cour européenne des droits humains (CEDH). Son incrimination est défendue en France (Muller-Lagarde & Gruev-Vintila, 2022) car il permet de comprendre que la violence conjugale n’est pas une forme de conflit conjugal ou parental, mais une forme de violence sociale, avec comme objectifs de contrôler, contraindre, minorer et capter les ressources d’autrui, allant parfois jusqu’à la déshumanisation et l’extermination. Un conjoint contrôlant et coercitif exerce dans la famille les mêmes procédés qu’un tyran politique (Biderman, 1957 : Herman, 1992 ; Katz, 2022 ; Stark, 2007) pour piéger et mettre à son service l’autre conjoint et l’enfant, en instrumentalisant la norme du bon parent (Katz et al., 2020) face aux professionnels s’ils ne sont pas formés à garantir les droits des victimes et à lui retirer les moyens de contrôle et coercition.

2. Violence intrafamiliale, justice et représentations sociales
La question est simple : la lutte contre la violence intrafamiliale doit-elle agir sur les représentations et leur traduction juridique ? Il est certain que oui et cela pour trois raisons. Tout d’abord parce que, d’une manière générale, les représentations encadrent les conduites humaines et l’interprétation de la réalité, comme le montrent plusieurs décennies de travaux en psychologie sociale (Moscovici, 1961 ; Guimelli & Jacobi, 1990 ; Gruev-Vintila & Rouquette, 2007 ; Gruev-Vintila & Toledo, 2021). Ensuite parce que la caractérisation objective de la violence n’est qu’une dimension, pas toujours la plus significative, ni la plus visible, de sa réalité sociale : le terrorisme dans l’espace public, par exemple, a mobilisé la société française beaucoup plus que le terrorisme intrafamilial et ce, malgré le nombre de victimes plus important que fait le second chaque année. Enfin, parce que le droit agit au nom de la société selon les représentations d’une époque. Il cible des comportements objectivement visibles nécessairement au niveau individuel, mais qui sont définis, repérés, reconnus et objectivés comme violents à partir d’un système de représentation collectif, partagé, lequel peut les sanctionner ou les laisser impunis, poser ou non des interdits fondamentaux en les incriminant.
Le Haut Conseil à l’égalité constate ainsi le nombre vertigineux des victimes mais aussi un « véritable système d’impunité » des agresseurs conjugaux :
« Alors que chaque année plus de 210 000 femmes sont victimes de violences conjugales et qu’elles sont plus de 125 000 qui parviennent à se déclarer auprès des forces de sécurité intérieure, en 2019 seuls 52 000 agresseurs conjugaux font l’objet d’une réponse pénale, seulement 33 000 font l’objet de poursuites judiciaires. Le nombre de condamnations en 2019 n’a pas été communiqué au HCE, mais en 2018 seuls 18 600 agresseurs conjugaux avaient été condamnés » (HCE, 2021, p. 7).

La Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) souligne que le contexte d’impunité créé par « l’absence de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives » a des résultats fatals (CEDH, DE GIORGI c. Italie, 16 décembre 2019, 23735/19). Le groupe d’experts indépendants du Conseil de l’Europe (GREVIO) chargé de veiller à la mise en œuvre de la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite Convention d’Istanbul (2011, JORF no 0036 du 12 février 2015), précise que cette absence de sanctions « adresse un message contre-productif aux auteurs de violences, qui peuvent avoir l’impression que le fait d’infliger des violences à des femmes, même de manière répétée, ne constitue pas une infraction grave » (GREVIO, 2022, p. 38).
Dans un contexte où, en France, 82 % des femmes victimes de violence domestique sont des mères (Sourd, 2019), ce qui signifie que dans quatre cas sur cinq des enfants sont concernés (covictimes), les représentations et les processus sociocognitifs des tiers sont opérationnels dans la sanction ou l’impunité des agresseurs, la responsabilisation des victimes ou leur protection, la mobilisation ou le rejet de stéréotypes misogynes de la femme manipulatrice, vengeresse, fusionnelle, instrumentalisant l’enfant, motivée par l’argent, digne d’être mise au ban et parfois même emprisonnée, etc., ou au contraire digne de respect et de solidarité, capable de soutenir ses enfants après avoir survécu comme elle a pu à l’horreur de la part d’un conjoint, père ou beau-père de ses enfants : une survivante.
Se pose la question de la place et de la défense des libertés et droits fondamentaux des femmes — et des enfants — dans les pratiques et les représentations qui président à la réponse sociale et juridique à la violence intrafamiliale, de leur garantie effective par la législation et son application, de leur restauration après leur violation.

3. Droits des femmes : une reconnaissance internationale
Un tiers des femmes sont victimes de violence au niveau mondial (Krug et al., 2002 ; OMS, 2013) et la violence conjugale est la forme la plus courante de violence subie par les femmes au niveau mondial, selon l’Organisation des Nations Unies (ONU, 2006). La lutte contre cette violence s’inscrit dans les priorités nationales françaises 2022-2027 concernant les femmes et les enfants, comme dans les priorités de l’Union européenne et des Nations Unies sur la lutte contre les violences de genre, l’affirmation des droits des femmes et des enfants.
Tous les pays et toutes les classes sociales sont concernés. La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW/CEDEF), adoptée en 1979 par l’Assemblée générale de l’ONU, est souvent décrite comme une charte internationale des droits des femmes. Dès 1992, le Comité de la convention sur l’élimination des discriminations à l’égard des femmes relie la violence à l’égard des femmes à l’atteinte de leurs droits, énonçant dans la Recommandation générale no 19 :
« La violence fondée sur le sexe est une forme de discrimination qui empêche sérieusement les femmes de jouir des droits et libertés au même titre que les hommes […] La violence dans la famille est l’une des formes les plus insidieuses de violence exercée contre les femmes » (CEDEF, 1992).

« Par conséquent, même si le texte de la CEDEF ne contient aucune disposition portant spécifiquement sur les violences, celles-ci entrent dans le champ d’application de la convention par le biais de la prohibition des discriminations », précisent Dionisi-Peyrusse et Pichard (2018).
En 1993, l’article 18 de la déclaration1 et du programme d’action de la Conférence mondiale des droits de l’homme de Vienne a officiellement énoncé que la violence basée sur le genre constitue une violation des droits fondamentaux des femmes. L’Assemblée générale du 20 décembre 1993 de l’ONU a adopté la résolution 48/104 et émis le 23 février 1994 une déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes où celle-ci désigne « tous les actes de violence dirigés contre le sexe féminin et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée » (article 1-ONU 1993).
Depuis, la majorité des textes internationaux se réfère à cette définition novatrice.
Plusieurs décennies sont passées depuis la reconnaissance de la violence faite aux femmes, y compris dans la conjugalité, comme atteinte aux droits humains. Si les actes de violence physique et psychologique sont incriminés en France notamment par leur retentissement sur l’état de la santé et les conditions de vie de la victime, définir la violence conjugale comme une atteinte aux droits humains permettrait de sanctionner le comportement global d’un (ex-)partenaire visant, par des comportements quotidiens violents et non violents, mais en provoquant la peur de la victime, à l’asservir, en la privant de sa liberté et de ses droits, sachant que les enfants du couple sont également victimes de cette conduite envers leur figure d’attachement parentale, généralement la mère. Ce comportement est théorisé sous le nom de contrôle coercitif (Stark, 2007).
La définition de la violence conjugale comme contrôle coercitif est issue du constat que, malgré la volonté de mieux la reconnaître et la sanctionner, y compris par l’incrimination de formes de violence autres que physique (violence psychologique, harcèlement au sein du couple, etc.), les efforts pour assurer la sécurité des victimes continuent d’échouer, souvent même si elles ont alerté sur la situation, comme le montrent, en France, le rapport de la mission homicides conjugaux de l’Inspection générale de la justice (2019) et les études nationales annuelles sur les morts violentes au sein du couple du ministère de l’Intérieur, dont la dernière révèle que sur les 122 féminicides de 2021, 84 % des victimes avaient déjà déposé plainte et dans 17 % des cas les enfants sont présents sur les lieux.
Cet échec est largement dû au paradigme qui définissait la violence à partir d’actes de violence contingents (frustration, colère, alcool, pauvreté), entre deux adultes, mais extraits du contexte de domination permanent qui prive les femmes de leur liberté et de leurs droits fondamentaux, qui impacte aussi leurs enfants, avant et post-séparation. Nonobstant les définitions officielles qui reconnaissent le contrôle et la coercition comme un élément central de la violence masculine, le droit et la justice sont mandatés pour répondre à des « actes » situationnels, un paradigme qui ne tient pas compte du danger permanent pour les femmes dans les relations de contrôle coercitif (Kelly & Westmarland, 2016, p. 115) et détourne sur de fausses pistes justice, protection de l’enfance, et politiques (ibid.). Cette compréhension fragmentée de la violence subie par les femmes et les enfants en continu a longtemps détourné les interventions de la racine du problème vers la pointe de l’iceberg ; comme si on essayait de comprendre la complexité du mouvement des objets physiques, extrait du contexte de la gravitation.
 
Le contrôle coercitif est considéré comme une meilleure définition de la violence conjugale, indissociable de son impact sur les enfants. En France, il marque un tournant dans la compréhension sociétale et le traitement judiciaire de la violence intrafamiliale, comme en témoigne la déclaration historique d’Isabelle Rome, magistrate et ministre déléguée auprès de la Première ministre, chargée de l’Égalité entre les Femmes et les Hommes, de la Diversité et de l’Égalité des chances, dans l’interview au journal Le Monde du 3 septembre 2022 à l’occasion des trois ans du Grenelle contre les violences conjugales :
« Au minimum, il faut continuer à former tous les juges et procureurs susceptibles de traiter ce type d’affaires », avance la magistrate, qui veut sensibiliser sur « la notion d’emprise voire de contrôle coercitif, ces processus durant lesquels le conjoint violent place l’autre sous sa domination, le rendant dépendant et le plaçant dans une situation de grave danger2. »

Deux arrêts récents de la CEDH marquent un changement de paradigme. Le premier pointe la nécessité pour les États de faire évoluer leur législation afin d’inclure les comportements de contrôle et coercition exercés par les auteurs de violences au sein du couple (Tunikova et al. c/Russie, 20213). Le second reconnaît que l’intérêt supérieur de l’enfant l’emporte sur l’intérêt de son père violent à maintenir des contacts avec lui (I.M. et al. c/ Italie, 20224).
 
Ce livre de référence en français présente les avancées internationales sur le contrôle coercitif dans un langage accessible, à partir des recherches scientifiques en sciences sociales, psychologie et neurosciences qui ont fait avancer la connaissance et innover le droit.
Il mobilise une perspective ancrée dans la psychologie sociale nourrie du cadre conceptuel transdisciplinaire des représentations sociales (Moscovici, 1961-1984a, b) et du postulat que le concept fondamental en sciences sociales est le pouvoir, au même sens où l’énergie est le concept fondamental en physique (Russell, 1938). Remarquablement, Moscovici (1976) et Dworkin (1979/1981) partagent une vision selon laquelle l’essence de l’oppression est que l’on est défini de l’extérieur par ceux qui s’auto-définissent comme supérieurs. S’émanciper, alors, c’est passer d’objet (d’autrui) à sujet (de soi-même), se définir soi-même, construire son propre sens du récit des faits vécus. Pour cette raison, ce livre adopte un regard psychosocial qui embrasse à la fois une perspective de l’intérieur (vécu des personnes victimes, en majorité femmes et enfants) et de l’extérieur (sous l’angle de l’observateur, professionnel, entourage, etc.) dans un rapport de complémentarité (Devereux, 1972), pour soutenir la voix, la puissance, la dignité des personnes victimes et personnes survivantes.
Les recherches interdisciplinaires sur les processus psychosociaux, le retentissement et la pénalisation des violences ont déclenché une réflexion fondamentale sur la violence dans l’espace public, mais aussi privé, où elle tue chaque année en France plus que les attaques terroristes, surtout des femmes et des enfants, ce qui est loin de mobiliser la société comme l’avait fait le terrorisme5. Travaillant sur les représentations sociales comme ressources de la mobilisation sociétale (Ernst-Vintila & Macovei, 2016), cette différence m’a troublée : comme si la réponse sociétale dépendait moins du nombre de victimes que de notre capacité à rapprocher nos représentations sociales de la violence conjugale et sa traduction dans les lois, de la réalité du vécu de victimes faite de tyrannie et terreur permanentes. Au regard de mes autres objets de recherche, le totalitarisme et le terrorisme, ces questions nous ont amenée à envisager la violence conjugale et intrafamiliale sous un angle qu’elle partage avec d’autres formes de violence sociale : le droit auto-octroyé des agresseurs à imposer leur vision et à obtenir d’autrui un comportement spécifique, si nécessaire par la coercition. J’écris « droit auto-octroyé », comme si ces tortionnaires fonctionnaient dans un vide social, en l’absence de tiers, comme si le contrôle social n’existait pas, alors qu’en réalité ils exercent un privilège incontesté tant les tiers et le droit n’interviennent pas pour le leur retirer et pour garantir les droits humains des personnes victimes. C’est aussi vrai que le contrôle social serait immédiat contre un terroriste qui prendrait des otages dans l’espace public, mais il est rare lorsqu’il prend une femme et des enfants en otage dans l’espace privé de la famille : comme s’il était dans une sorte de zone de non-droit où il peut faire sa loi. Les enfants le saisissent bien : « Il était le roi de la maison » (Lapierre et al., 2022).
Précisément, l’ONU souligne que « la violence à l’égard des femmes n’est pas le résultat d’actes individuels et spontanés d’inconduite, mais elle est profondément enracinée dans la relation structurelle d’inégalité qui existe entre les femmes et les hommes » (2006, p. I). Mais les conceptions sociales et juridiques de la violence qui a lieu dans l’intimité des foyers, dont les femmes et les enfants sont majoritairement victimes, portent la trace de la manière dont les pratiques et les représentations sociales se sont formées et transformées. L’enracinement de cette violence dans les inégalités, notamment de sexe, est reconnu dans les instruments internationaux, mais il est loin d’être central dans ses représentations et leur traduction en droit.
Compte tenu du fait que les femmes sont victimes de violence conjugale de manière disproportionnée par rapport aux hommes, et que la violence qu’elles subissent est de nature différente, qu’il est beaucoup moins courant que les hommes le soient et, lorsque c’est le cas, ils le sont souvent de la part d’autres hommes, notre intérêt ici porte sur le cas majoritaire et non les épiphénomènes. Ce livre adopte la terminologie « femme-victime », « homme-agresseur », sans enfermer les mères dans un statut de victime car elles sont avant tout de puissantes survivantes et sans oublier que certains hommes peuvent être également victimes. Par ailleurs, la recherche montre qu’il n’y a pas de contrepartie dans la vie des hommes à la captivité chronique et la peur permanente que les hommes arrivent à installer par le contrôle coercitif dans la vie des femmes (Stark, 2007, p. 6 ; Myhill, 2015 ; Brown et al., 2021) et des enfants (Callaghan et al., 2018 ; Durand, 2013/2022 ; Katz, 2015, 2022 ; Sadlier, 2015).
Ce livre est irrigué des voix de centaines de femmes et d’enfants qui ont survécu parfois à l’inimaginable, certaines devenues proches. Il est aussi né des voix de celles qui n’ont pas survécu à la violence du père ou du beau-père de leurs enfants. Il est écrit pour elles, leurs enfants devenus grands, leurs proches, les magistrates et les magistrats qui ont lu leurs dossiers, leurs collègues, leurs partenaires, gendarmes, policières et policiers, avocates et avocats, greffières et greffiers, criminologues, huissières et huissiers, éducatrices et éducateurs, soignantes et soignants, médecins, psychiatres et pédopsychiatres, psychologues, cadres et intervenantes de l’aide sociale à l’enfance, associations de victimes, d’aide aux victimes et associations d’accompagnement des auteurs, conseillères et conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation, chercheuses et chercheurs, professionnelles et professionnels impliqués dans la prévention, la prise en charge et le traitement des violences au sein du couple et des violences intrafamiliales, décideuses et décideurs politiques, entourage des victimes, formatrices et formateurs, enseignantes et enseignants, journalistes, étudiantes et étudiants en sciences sociales, droit, psychologie, sociologie, sciences de l’éducation, grand public. Il s’adresse aussi aux médiatrices et médiateurs, conseillères et conseillers conjugaux et familiaux, car le dépistage du contrôle coercitif est essentiel pour la sécurité des victimes (Riendeau, 2012 ; loi du 31 juillet 2020). La voix et la pensée de chaque lectrice et lecteur peuvent être décisives.

4. Structure du livre
Le livre a quatre chapitres, à lire au choix, dans l’ordre ou non. Il mobilise une démarche transdisciplinaire, qui vise à contribuer à la fois aux avancées scientifiques, au progrès sociétal et au dialogue interprofessionnel sur la violence intrafamiliale.
Le chapitre 1 situe la violence conjugale et intrafamiliale comme catégorie de la violence sociale et non comme catégorie du conflit conjugal. Il rappelle les processus à l’œuvre dans la violence et propose un regard psychosocial sur la violence faite aux femmes dans la conjugalité, indissociable de son impact sur les enfants. Il met en évidence le contrôle coercitif comme précurseur majeur de la quasi-totalité des féminicides.
Le chapitre 2 présente le contrôle coercitif selon une approche globale de la violence conjugale comme atteinte aux droits humains. Il le distingue des termes parfois proches comme « emprise », « violence psychologique », « harcèlement conjugal », « stratégie de l’agresseur ». Il présente son retentissement sur la santé bio-psychosociale des personnes victimes, adultes et enfants.
Le chapitre 3 décrit la situation des enfants covictimes à l’aune de la reconnaissance croissante de leur vécu, leurs droits et leurs besoins face au contrôle coercitif, et le retentissement de celui-ci sur les relations mère-enfant, les relations des professionnels avec les parents victimes et les parents agresseurs, rappelant les connaissances scientifiques qui ont fait évoluer le droit, les pratiques et la culture professionnelle en droit et en protection de l’enfance.
Le chapitre 4 aborde les avancées du droit entraînées par la compréhension du contrôle coercitif au cœur de la violence intrafamiliale, en Europe et dans différents pays qui l’ont déjà incriminé ou sont en cours de le faire, rappelant la nécessité de son incrimination en France.



1. https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Events/OHCHR20/VDPA_booklet_fr.pdf consulté le 15 juin 2022.
2. Le Monde du 3 septembre 2022, Violences conjugales : Isabelle Rome préconise la création de juridictions spécialisées https://www.lemonde.fr/societe/article/2022/09/04/violences-conjugales-isabelle-rome-preconise-la-creation-de-juridictions-specialisees_6140122_3224.html#xtor=AL-32280270-%5Bwhatsapp%5D-%5Bios%5D, consulté le 3 septembre 2022.
3. CEDH 14 déc. 2021, nos 55974/16, 53118/17, 27484/18 et 28011/19, Tunikova et al. c/Russie.
4. CEDH, 10 nov. 2022, no 25426/20, I.M. et al. c/ Italie.
5. Ces recherches ont été financées par ANR-15-MRSE-0008XTREAMIS-DP Xenophobia, Radicalism in Europe, Anti-Semitism, Islamophobia, financement ANR MRSEI, 2015-2017 (coord. A. Gruev-Vintila, Université Paris Nanterre) et Misrecognising Minorities in Europe : Challenges to Integration and Security MisMIE, financement VolksWagenStiftung 2019-2021 (coord. S. Reicher University of St Andrews — A. Zick, Institut für interdisziplinäre Konflikt- und Gewaltforschung (IKG)-Bielefeld Universität, coord. France A. Gruev-Vintila, Université Paris Nanterre).
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